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RevuePolitique.
Ainsi que nous l'avonsdit hier, l'assemblée nalionalede Fran-

àse prononcer, dans sa séance de lundi, sur l'ordre du
jourraolivé présenté par M. Perrée et impliquant un blâme sé-
vère de la conduite du cabinet. La discussion s'annonçait devoir
être des plus tumultueuses, mais les orages que l'onredoutait par
suite du déplorable conflit soulevé entre la chambre et le mi-
nistère soutenu par leprésident de larépublique, se sont heu-
reusement évanouis. Le ministère s'est complètement relevé de
l'échec qu'il avait essuyé samedi. L'assemblée nationale a aban-
donnél'ordre du jouroffensant proposé par M.Perrée et a adopté
Un ordre du jour ainsi conçu du général Oudinot : « Considérant
" qu'un bulletin offensant pour l'assemblée a élé désavoué et
» blâmé par le ministère, rassemblée passe à l'ordre du jour. »
La résolution a été prise à une grande majorité : 481 voix con-
tre 339.

Non-seulement le minislère est victorieux ; mais ce qui est
plus important pour lui, l'assemblée est morte. Ou peut de cette
séance tirer hardiment une conclusion : quoique hostile au mi-
nistère, l'assemblée nationale se sent contenue par l'opinion pu-
blique. Elle a reculé devant le vote que lui demandait samedi
"L Perrée, parce que ce vote eût été a l'instant même cassé par
'opinion. Elle reculera également devant le vote qui consiste-
rait à rejeter purement et simplement la propositiou-Ruteau
lu'on a dû discuter dans la séance du lendemain.

Connue on le voit , le coup porté au ministère dans la séance
"■^samedi, était une intrigue habilement ourdie, savamment
Calculée, conduite avec mystère par des mainsinvisibles; c'é-
,;i'l une intriguedont le mot el le but n'ont pas été longtemps un
Secret, mais dont les vrais auteurs se sont discrètement, sour-
noisement tenus cachés dans la coulisse, tirant avec adresse ,
ilTec vn art parfait les fils qui agitaient samedi M. Pejrée à la
,r'bune ; c'était une intrigue,enfin, d'autant mieux déguisée, que

apparition de l'acteur sérieux aurait bien pu effaroucher la
chambre et déranger lesplans de cainpagne.il fallait se cacher
pour mieux cacher le piège.

Le vrai dieu de la comédie — on sait que ce jour-là M. Mar-
'"st ne présidait pas l'assemblée — le vrai dieu est doueresté
"Joui dans sa machine; il n'en est sorti qu'un simplemortel,
-» gérant forl irresponsable, fort innocent de la péripétie.

Tout le monde sait maintenant ce qu'il faut penser de cet épi-
sode auquel M. Perrée n'aura donné que son nom. Ou s'était
proposé, sinon derenverser enlièrement le cabinet, du moinsd y introduire des éléments anciens. Le voie d'avanl-hierprou-
ve,entre autres,comment l'assemblée» jugélesmoyens employés
dans ce but par le machiniste anonyme de ce complot. En géné-
ral, les corps parlementaires n'aiment pus volontiers à être pris
pour dupes. Ils peuvent quelquefois trébucher en chemin et
"'applaudir de leur chute, mais il leur est toujours désagréable
"■e tomber dans des pièges. L'assemblée nationale de France
*H"nt de nous dire son opinion sur ce point dans sa séance- «varit-hier.

M.Léon Faucher.ministre de l'intérieur,» supporté à peu près
e"l tout le poids de la discussion en faveur du gouvernement ,

Qa, ts In séance de lundi, dont nous publions plus lom le compte-e,, du. Le minisire est entré dans de nouveaux détails d'où il
e*»Ort à l'évidence que les ennemis de l'ordre social avaient

: ePirè , à Paris et dans les principales villes de France, un
'"» vement insurrectionnel, dont l'explosion n'a été prévenue

Ye par la fermeté et la vigilance du gouvernement, par la dis-
JP'iiiede l'armée, par l'élan de la garde nationale. M. Léon

a,,cher a prouvé, par les extraits desprocès-verbaux desclubs,
n'- les doctrines lesplus subversivesde l'ordre, delà propriété,
y"» morale, de toute autorité, les appels à la révolte, laglo-
'"cation de l'assassinat, étaient propagés d.ins les réunions po-

Pl,|aires. L'organisation du complot était la conséquencenatu-
'le de cette propagande anarchique.
* armi les bruits qui ont circulé depuis quelques jonrs â Pa-

J*> 'e plus important est celui qui faisait marcher l'armée des
Pes au secours de Paris. Nous n'avons rien trouvé dans nos

j,°rrespondances qui donnât à cette rumeur de la consistance.
'«n'a figuré que dans les journaux rouges et les correspon-ar>ceg qni reflètent cette opinion.
L«s nouvelles du Portugal, que nous avons reçues par voieVfaordinaire, sont assez importantes. L'adresseen réponse au

n^sc.°Urs du trône ayant été votée à une très forte majorité, on
il n' CruleiT»»n»stèreplus consolidé que jamais, et cependant
Le nou *" ren ' car tOUS 'eS ra,n,slres ont donné leurdémission.
]„„,„„

, ®au cabinet est déjàcomposé; nous renvoyons nos lec-
No

'rsa 'rubrique Portugal.
deLo S)aV°ns rpÇu aussi par voie extraordinaire des nouvelles
*teell" A* d" février' Dans la séance -e la chambre des lords
'a si

G
"

COn»,nuncs du 5, on a annoncé qu'on s'occupera de
vJve

ISpension de,n 'o> sur les pauvres en Irlande. M. o'Connell a
à la

6"86"1 altaclue ,e 'apport du lord-lieutenantd'lrlanderelatif
der,f- mr°Ë'a,ion A-vhabeascorpu*. Mais il paraît que, depuis les
*Ym k-événemen,S qui se SOIIt Passés en I>lande> ,e Peu de
J pathies querencontraient autrefois lesdéputés de ce pays,
»evp h-

1""c, omPlétement-A ■■» chambre des communes on a sou-
" aeja la question delàréforme financière.CaratS|i n°jVelles d'ltalie Présentent aujourd'hui rm certainaractere de gravité.

,entiilar
/?.Ut,qU! la Sarnison suisse à- Bologne a manifesté Fin-

<*nCoh 7 abandonner cetle Vll|e pour se rendre à Gaëte. OnMarché L""*""1.qU'"n teJ fait Pour"»t occasionner àla
noraenn e' affa,res dans les Elats romains. Une lettre deannonce aussi que la Piémont aurait offert d'envoyer un

corps d'armée au pape. Cette nouvelle, quoique en contradic-
tion avec les déclarations de Gioberti, n'est pas impossible.
Cependant nous croyons qu'il est prudent d'en attendre la
confirmai ion.

On a proclamé , à Rome, le 28, les noms des douze candidats
élus pour l'assemblée conslituanle. Les membres du cabinet et
le prince deCanino y figurent en première ligne.

Nous n'avons pas de nouveaux détails sur les troubles de
Florence, mais l'autorilé semble résolue à agir avec une grande
vigueur contre les émeuliers.

JXuns connaissons aujourd'hui les noms des députés de la se-
conde chambre de Prusse , qni ont été élus à Berlin, ce sont :
MM. Waldeck, Berends, Rodbertus, Philipse et Temme. Ainsi
on a même élu le député Jacobi, qui n'a pas craint d'offenser le
roi dans son propre palais. Celle seule nomination suffit pour
nous dispenser de dire un mot de plus sur l'esprit qui a pré-
sidéaux élections de Berlin. Poisdam envoie à la chambre MM.
dePatow etKrahn. M. Unruh a été élu â Magdebourg. MM.Vincke et Blodelschwingh sont également nommés. Les élec-
tions dans les provinces rhénanes ont été faites dans un sens
assez modéré.

Le parlement de Francfort s'est principalement occupé, dans
sa séance d'avant-hier.de la nomination de son président et de
ses vice-présidents. M. Sirason , deKoningsberg, a denouveau
été élu président.

Une correspondance deKrerusier mande que lebruil de la pro-
rogation delà diète autrichienne au 15 mai prochain prend
aujourd'huiplus de consistance. Il parait qu'il est arrivé à
Vienne une dépêche de la Hongrie annonçant l'intention des
Magyares deprendre part aux délibérations sur la constitution.
Le même correspondant nous annonce que le comité de consti-
tution s'est prononcé contre la division de la Gallicie, mais seu-
lement pour celle du Tyrol en deux cercles.

La dièle deKremsier a continué le 30 el le3l janvier lesdé-
bats relatifs aux paragraphes 9 et 10 de la constitution. Ces deux
paragraphes ont élé adoptés.

Le général de Welden a fait publier une nouvelle proclama-
tion adressée aux habitantsde Vienne ; le général s'y plaint des
attaques réitérées contre les soldatsen faction, et menace d'une
amende de 1000 à 20,000 florins les individusqui négligeraient
de rendre les armes et munitions de guerre. Ces amendes seront
perçues au profit des communes habitées par les délinquants.

L'adresse des chambres du royaume de Bavière a été votée et
présentée an roi. Celle de lapremièrech.imbreestinsignifianle.
Cette assemblée se déclare prête à aider le gouvernement pour
arriver à l'établissement de l'unité allemande. Le projet d'à -
dresse de la seconde chambre est beaucoup plus net en faveur
des droits fondamentaux donnésà l'Allemagne par l'assemblée
de Francfort, mais en même-temps il laisse pereer beaucoup
d'hostilité pour le cabinet. On attribue au roi et au ministère
une répugnance secrète pour toute espèce de combinaison, dont
le résultat serait de rendre la Bavière vassale dun pouvoir su-
périeur.

La seconde chambre saxonne a, dans sa séance d'j 2 février,
adopté une résolution portant que le gouvernementdoit se con-
certer avec les chambres avant de donnerforce et vigueur aux
droits fondamentaux de l'Allemagne.

Nous avons annoncé ces jours-ci que sur les représentations
du consul-général néerlandais â Naples, le gouvernement des
Deux-Sieiles a consenti à admettre dans ses ports les navires
néerlandais après une quarantaine de 21 jours. Le Staats-Cou-
rant publie aujourd'hui des nouvelles de Naples d'où il appert
que dosreprésentations ultérieures faites par M. Menricoffre ont
eu pour résultat que de nouvelles modifications ont élé ap-
portées aux mesures sanitaires adoptées à l'égard des navires
venant des pons néerlandais. La quarantaine est réduite à sept
jours lorsque les navires n'ont pas a bord de matières suspectes.
On se flatte de voir sous peu supprimer complètement toutes les
mesures sanitaires à l'égard des navires venant des ports néer-
landais.— S. Exe. le baron Mallili, envoyé extraordinaire el ministre
plénipotentiaire de S. M. l'empereur deRussie près la cour des
Pays-Bas, a donné hier une grande soirée qui a été honorée de
la présence de LL. AA. RR. le Prince et la Princesse Frédéric
des Pays-Bas, et de leur auguste fille la Princesse Louise et du
Prince Henri desPays-Bas. Les ministres du Roi, tous les mem-
bres du corps diplomatique et un grand nombre de personnages
de distinction assistaient à cette soirée.

—On écrit d'Arnhem, 3 février : Hier au soir le bruit cou-
rait en ville que M. le baron Nagel van Wisch, nommé récem-
ment membre de la Première Chambre des Etats-Généraux,
et qui vient de faire un voyage à Paris, était mort en route ainsi
que son épouse qui l'accompagnait. Aujourd'hui on apprend
que M. Nagel van Wisch et son épouse ont effeclivement suc-
combé à uneattaque de choléra, à Liège. Cette triste nouvelle a
produit une grande Sensation dans cette ville, où les défunts
comptaient un grandnombre d'amis.— On a reçu des nouvelles plus favorables sur la situation de
nosrivières. Dans la province du Brabant-Seplentrional où une
grande partie des routes se trouvaient submergées, la commu-nication est presqu'entièrement rétablie. Les poldres ne sontplus inondés.

(CORRESP. PARTICUL. DU JOURNAL DE LA HAYE.)

Paris ,4 février 1849.La lutte entre l'assemblée et le ministère prend ehaque jour davantagevn caractère de gravité qu'il est impossiblede méconnaître,etqui aboutira
à une catastrophe fatale pour le pays. A qui la faute? 11 faut bien le re-
connaître : à part les ambitions vulgaires qui bouleverseront tout gouver-nement quelconque afin de s'accrocher à un portefeuille, la première eanie

de ce triste conflit auquel nous assistons, et dont la France est appeléepeut-être a faire encore une fois les frais , doit se trouver dans cetteVitra-vaganec la plus fatale qu'ait jamaisrêvée la folie des hommes, d'avoirvou-lu transformer en un jour les mSurs d'une nation comme celle-ciOn fait une constitution qui, à forco de défiances établies en pnneio de-puis le premier jusqu'au dernier article , a créé au lieu d'homLnéiLe unantagonismeperpétuel entre tous les grands pouvoirs de l'Etat , et oui nepeut par conséquent produire que des déchirements et amener des revulutions nouvelles.
lisse sont imagine , les insensés ! qu'ils n'avaient qu'à chano-er un motdansle vocabulaire français , pour inculquer des mSurs républicaines àunepopulation de 34 millioos d'l)abitai)ts,dont les habitudes et les besoinsse résument dans la paii et le travail.
Une poignée d'intrigants , de gens sans aveu , de mangeurs de tousbiens qu'ilsne savent point gagner, s'imaginent qu'ils vont persuader à laclasse ouvrière que son bien-être et la iibertéoonsistei.t a se'réunirdan, cequ ils appellent desclubs pour y entendre leurs vociferatio,,s,dans de,- ban-quets satamques poury profaner tout ce qu'on révère et déifier les monstressanguinaires d'un autre temps désormais en exécration aumonde entierCertainement, enfin décompte, il importe peu au peuple qu'on ap-pelle république ou monarchie le gouvernement auquel il est soumis "

mais ce qui importe à tous, c'est que le gouvernement garantisse la paix àl'intérieur et à l'extérieur, les intérêts du commerce el du travail , et sur-
tout le châtiment sérieux de ces hardis provocateurs qui conspirent inces-
samment la ruine dc la société.

Or, on ne saurait le dissimulerJamais la constitution française actuellene produira un tel gouvernement.
Tout au contraire, avec cette constitution, les luttes dont nous sommestémoins entre le président dc la république et ses ministres, entre lesministres et l'assemblée nationale , se renouvelleront chaque jour, carelles sont la conséquence inévitable de la fausse position qui leur est faitepar cette loi fondamentale.
Ainsi, c'est une déplorableerreur decroire que le remède au mal quironge la société, se trouvera dans la dissolution de l'assemblée actuelle.Sans le retour au grand principe conservateur des sociétés modernes tc'est-à-dire l'hérédité du pouvoir suprême, il n'y a point de salut àrspérer pour la France, pas plus que pour aucun autre pays de l'Europequi serait tenté de marcher dans la voie fatale où cet Etat s'est égaré dcpuis un an.
Jamais ces mots admirable de Rousseau n'ont été mieux justifiésquepar les événements quenous avons vus se passer en France etailleurs dansces dernières années :
a Lorsque le législateur,se trompant dansses choix, établit un principe» contraire àla nature des choses, l'état reste ébranlé jusqu'à ce que lin»-

» vinciblc nature ait repris son empire, a
Ce principe contraire à la nature des chosesdans nos sociétés modernes,

c'est la république , c'est l'abolition d'une souveraineté héréditaire; l'é-lection en tout temps , par tous pays , c'est la guerre , le trouble , le bruit,les passions. Vous en avez vu l'exemple lors de l'élection récente du prési-dent dc la république. L'hérédité est destinée à mettre vn terme à cesmaux , et au milieu desruines qu'a faites enFrance une seule année élec-torale non héréditaire, cette vérité commence à sauterau* yem de tous.Défendre l'beredite, c'est presque plaider une cause gagnée. Tout le mondese dit : Figurez-vous la France sous le pouvoir d'unLedru-Rollin ' Et voilàcependant ce que peut amener la non-hérédité. L'Angleterre, sans l'héré-dité, serait de|i dévorée par la misère et les guerres civiles. C'est une véri-lable stupiditéque de croire que l'élection ne pourra pas, tout comme l'hé-rédité, vous donner un chef incapable ou méchant après un homme degénie ou un père du peuple. L'élection vous dennera cent incapables, centcriminels pour un.La France vient d'en faire la triste expérience.Aussiriende plus vrai que ces paroles d'un anonyme qui vient dc publier un livresous le titre de Vision dun fou. Plaise au ciel que le nombre de fouscomme celui-ci soit bientôt assez grand pour mettre une bonne fois pour
tontes à la raison les prétendus sages dont les principes dominent encore lasociété trançaise ■

« On a voulu en 1830 faire disparaître la dynastie légitime et on s'esty> donné trois dynasties au lieu d'une. La hache tue un homme, mais non» pas un droit rivé dans la conscience nationale, à travers l'épaisseur de» plusieurs centaines de générations. On a voulu dépouiller le pouvoir de» son éclat, et a mesure qu'on lui enlevait quelque chose de son éclat, le» poids des charges grandissait. Charles X dévorait 30 millions, mais le«budget n'était que de 900 millions. Louis-Philippe se contentait de
«treize millions, mais le budget était de 1400 millions. Aujourd'hui» réjouissez-vous , votre président n'auraque 600,000 francs par un ; mais» votre budget s'est accru déjà en proportion ; il est de dix-huit cents» millions et dépassera deux milliards! Réjouissez-vous, vous n'aurez plus» de cour somptueuse qui vous enrichissait, mais vous aurez cent mille» baïonnettes campées dans vos rues... Allez, ne vous arrêtez pas en si
x, beau chemin. Otez tout au pouvoir ; rendez- leréellement démocratique,«comme le veulent ces messieurs du socialisme, et vous verrez s'ilvous» restera un centime dans votre escarcelle. Votre fortune et voire existence» iront se briser contre laroche nue du pouvoir, éclairé autrefois par le» phare d'un luxe et d'un éclat qui élevaient votre nation au-dessus do» toutes les autres nations. Allez , allez, Tartufes de l'égalité, haïssez la» noblesse , persécutez la royauté , menacez et opprimez les riches ! Allez '* haïssez avec toute la cafardise hypocrite de l'amourde l'égalité ! Haïs^s !» et celte hainevous dévorera ! s ■ *

Paris, 5 février 1849.Vous avex vu qu'à la séance de samedi, sur la proposition de M. Perrée(rédacteur du journal le Siècle), la question, si le ministère possède ou nonla confiance de lareprésentation nationale,a été posée. Cette question sou-levée sur des prétextes dont la pauvreté et la petitesse font pitié et ne mé-ritent pas d'êlrc relevées, doit se vider à la séance d'aujourd'hui, et pro-bablement le courrier de ce soirvous en fera connaître le résultat. En at-tendant, à lagrande satisfaction de tous les bons citoyens, etafin d'avertirles fanx patriotes qui ont provoqué les djngerciuconflits, que le présidentne cédera pas à la violence que les Montagnards,secondés par les amateursde portefeuilles,veulent exercer sur lui, le Moniteur publie ce matinéeslignes significatives. «Les ministres se sont réunis à l'Elysée National,i
» l'issue de la séance. Il a élé décidé qu'ilsreslcraientà leur poste etper
s sévèrerairnt dans le mission qui leur a été confiée, bNous allons voiravant la On du joursi la majorité sera assez mal avisée
pour persévérer dans la voie fatale où, d'après son vote dc samedi, ellesemblait vouloir entrer. Mais quelque soit encore une fois le vote qui vaclore la discussion d'aujourd'hui, les esprits s'alarment avecraison tous lesjours davantage d'une scission de plus en plus profonde entre le pouvoirconstituant et le pouvoir exécutif, c'est-à-dire entre deux pouvoirs issusl'un et l'autre du suffrage universel, et dont le procès devrabien, en défi-nitive, être soumis au tribunal suprêmedo peuple, seul souverain depuis le24 février.



Gomme jevous le faisais remorquer Hier, IndépeiicTarament des passions
haineuses, égoïstes, avides qui animent un grand nombre de membres de
l'assemblée, la source de tout le mal est dans l'absurde constitution dont
lesineptes législateurs, issus de la dernièrerévolution, ont dolé la France,
sur qui ce funeste présent produit l'ellet que la chemise deDéjanire produi-
sit sur Hercule.

Il est impossible de démontrer avec plus de vérité et dc talent que ne le
fait le Journal des Débats, les conséquencesabsurdes oùconduit la consti-
tution actuelle avec uneassemblée unique,indissoliible,etun président res-
ponsable, non pas nommé par cette assemblée, mais comme elleélue par la
nation (1).

Quoi qu'il en soit, ladifficulté résultant d'une constitutionqui ira bien-
tôt rejoindre dans la tombe les vingt autres que la France a vues depuis
soixante ans passer devant ses yeux comme une fantasmagorie, cette diffi-
culté que l'admirable sagacité de la Presse lui avait signalée longtemps
d'avance, peut réduire la France à l'extrémité d'un coup d'Etat, ou la
.précipiter dans le gouffre d'unerévolution nouvelle.

M. d'Alton-Shée,dont jevous ai enlrelenu dans une de mes précédentes
lettres, a adressé aux journauxune réclamation pour démentir le bruit
d'après lequel le fameux décret du nouveau gouvernement que les conspi-
rateurs socialistesse proposaient d'installer, aurait été saisi à son domicile.
Il n'enreste pas moins vrai, que, bien que l'autorité n'ait pu trouvera la
charge de M. Alton-Shée des faits suflisants pour le traduire devant les
tribunaux, ce tribun du peuple ne soit un des plus dangereux et des plus
effrontés ennemis que l'ordre social ait en France.

Le journal ministériel la Patrie publie ce malin le petit article très-
significatif que voici :

a Le président de l'Assemblée nationale avait invité hier à dîner le pré-
» sident de la république. On assure que le président M. Louis-Napoléon
i Bonaparte et la plupart des ministres se sont excusés dc ne pouvoir se
p rendre à l'invitation de M. Armand Marrast. »

A la bonne heure: c'est un trait dc caractère qui ferait honneur au
prince Louis, qui sait depuis longtemps à quoi s'en tenir sur les avances
obséquieuses de l'ancien rédaetcur-en-chef de ce National qui n'avait pas
assez d'injures, avant son élection, pour le même homme dont M. Marrast
mendie maintenant la faveur. Je vous ai raconté ce qui s'était passé au
dînerde M.Drouin de L'Huys. La même scène dc platte courtisanerie et de-
mauvaise société s'est répétée, il y a eu hier huit jours, à une soirée chez
M.Odilon-Barrot. Le président de larépublique honorait cette réception
de sa présence , mais pendant une grande partie de la soirée le prince
Louis fut invisible pour toute la société. M. Marrast l'avait tout d'abord
accaparé, et sans doute dans la crainte qu'on ne vînt le lui arracher avant
qu'il lui eût dit toutes les choses importantes qu'il faisait semblant d'a-
voir à lui dire, il l'avait contraint dese réfugier dans l'ongle d'uneconsole;
il l'avait bloqué, et sans aucun égard pour l'assemblée nombreuse qui se
trouvait là, il le tenait littéralement en charte privée. Tout le monde
s'apercevait de la contrariété que ce manque de toutes les convenances ,
surtout de la part dun homme dont il connaît la fausseté et les sentiments
hostiles, faisait éprouver au prince. Les bras croisés sur la poitrine, ne des-
serrant par les dents, fronçant les sourcils, Louis-Napoléon faisait peine
à voir, il était pâle et la sueur perlait à son front; mais M. Marrast, homme
mal élevécomme le sont presque tous nosrépublicains de la veille, restait
implacable et parla toujours jusqu'au moment où l'arrivée de M. Pas-
quier vint tirer le prince de la désagréable position où il se trouvait.

Comme Irs menées occultes de M. Marrast avec les ennemis du prince
Louis ne sont un secret pour personne, tout le monde applaudira si le pré-sident de la république rompt ouvertement en visière à ce courtisan àdouble face, qui veut se ménager une position, quelle que soit l'issue de la
lotie actuelle. H est bon qu'il se trouve un chefde l'Etat qui ose rompre
avec cette erreur traditionnelle des cours, consistant à faire patte de ve-
lours avec ses ennemis. Ces marques sinon sincères, du moins ostensibles
de bienveillanceet de distinction que l'on prodiguait aux hommesdonton
se méfiait, n'ont jamaisramené ceux-ci au sentiment de leur devoir on dc
la fidélité, ni ne lesoot fait renoncer à leurs menées, et n'ont, au contraire,
que trop souvent paralysé le dévouement des serviteurs fidèles mais dé-
couragés.

VAssemblée nationale, en publiant la nouvelle de la Patrie, en félicite
le président dc la république et l'accompagne de ces réflexions très
joitcjS

« Il y a des temps où la finesse est bien mauvaise conseillère. On a pu
être roué du directoire pendant uncertain intervalle, tendre la main adroite
et à gauche, voter pour la mise en accusation des ministres et les inviter à
dînerchez soi ; toutes ces inconvenances sont hors de saison.

« Il faut qu'une porte soit ouverlcou fermée. Si M. Marrast veut mar-
cher avec la Montagne, libre à lui, ce sont là d'anciennes habitudes, mais
qu'il le déclare hautement, et qu'il sache enfin adopter un rôle.

« Les marquis d'autrefoissavaient dire leur dernier mot. Est-ce que le
marquis dc la république n'aurait hérité que dc leurs petits soupers etde
leur loge à l'Opéra? »

Je vous parlais, il y a peu dc jours, du sort réservé aux hommes qui,com-
me M. Thiers, après avoir fait pendant plusieurs années la guerre à tous les
ministères dont ilsne faisaient pas partie, avaient pensé ne travailler que
dans l'intérétde leur ambitionet espéraient bien recueillir un jour les bé-
néfices deleur feint patriotisme. J'ajoutais que ces hommes seraient dc
tout temps dupes dc leur manque dc civisme. Or, voilà que depuis quel-
ques jours une compagnie d'infanterie garde jour et nuit l'hôtel de M.
Thiers, désigné par le complot des rouges comme un des premiers que l'on
aurait livrés aupillage, pendant que son propriétaire et tonte sa famille
auraient été massacrés.

Quelle leçon pour les ambitieux !
Leur profitera-t-elle ? Je n'oserais l'affirmer. »

Nouvelles de Portugal.
(CORRESP. PARTICUL. DU JOURNAL DE LA HAYE.)

Nous recevons par la voie d'Angleterre des nouvcllcsde Lisbonne jus-qu'au 10 janvier.La chambre des députés a voté l'adresse à la majorité de65 voix contre 9 ; malgré cc votefavorable au cabinet, tous les ministres ontoffert leurdémission à lareine, S. M. a refusé d'accepter celles du duc deSardanha etde M. Gomes de Castro ; les autres ministres ontété remplacés ;
voici comment se compose le nouveau cabinet: président du conseil, le ducdcSaldanha; aux affaires étrangères et à la marine adinterim, M. deGastro; aux finances M.Lopez ;à la guerre , le baron d'Ourcm, et àla jus-tice M. Lada Vergas. Les graves accusations de négligence et d'incapacitéproduites contre le ministre des finances dans la discussion de l'adresse,
paraissent devoir élé la cause de la démissiou de cc ministre et de ses col-lègues.

Le Portugal continue de jouirdc laplus grandetrauquillilc

Nouvelles d'Angleterre.
(CORRESP. PARTICUL. DU JOURNAL DE LA HAYE.)

Londres, 5 février.
CHAMBBE BES IORDS.

La chambre des lords s'estréunie aujourd'hui à 5 heures.Le comte Fortesme,lord intendant de la maison de lareine, a donné Ice-ture de la réponse de la reine à l'adresse de la chambre. Cette réponse est
ainsi conçue : « Jeremercie vos seigneuries de l'assurance dc votre fidélitéa ma personne et de votre attachement aux institutions du pays. Mon désirsera toujours dc taire le bonheurdemon peuple.
Le marquis dcLansdowne a annoncé que vendredi il proposerait la nomi-

nation d'un comité special chargé de s'occuper de la suspension de la loidespauvres en Irlande et des modifications et altérations à y introduire.
d'hier
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Il a été donnéensuite communication de divers projets et propositions
d'un intérêt secondaire.

La séancea été levée à 6 heures.
CHAMBREDES COMMUNES.

La séance est ouverte à 4 heures. Il est déposé un grand nombre de
pétitions en faveur de la réforme financière , du la réforme parlementaire,
de l'abrogation de la loi des pauvres en Irlande , etc.

Sur la motion d'un honorable membre , la chambre ordonne la produc-
tion du relevé de la dette consolidée et de la dette flottante du royaume-
uni jusqu'auler janvier 1849.

M. John O'Connell annonce qu'il proposera comme amendement aubill portant prorogation de l'acte relalif'à la suspension de l'habeascorpus
en Irlande, que la chambre nomme une commission de 31 membres,chargée d'examiner les documentsrelatifs aux faits sur lesquels s'appuiela demande de prorogation, et de faire un rapport sur la question de savoirsi cette prorogation est nécessaire ence moment en Irlande.

L'honorable membre dénonce ensuite comme une violation des privilè-
ges de la chambre, la publication d'une lettre du lord-lieutenant d'lr-
lande à sir George Grcy, lettre à laquelle il a été fait allusion dans la dis-
cussion de l'adresse et dans laquelle le lord-lieutenant signale les motifs
qui rendent nécessaire dcproroger la suspension de l'Habeascorpus.

Lord JohnRussell: Ce document est authentique et a été soumis à lachambre par ordre de Sa Majesté. (Applaudissements sur les bancs mi-nistériels).
M. John O'Connell: Ce document est inconstitutionnel. (A l'ordre, à

l'ordre).
L'honorable député irlandais demandeque la chambre s'ajourne afin queles membres de l'assemblée puissent examiner ce document et les motifs

qui y sont allégués pour justifierla suspension de l'Habeas corpus. Je vais
plus loin,dit l'orateur, et je dirai qu'ilsera peut-être du devoirde la cham-
bre d'examiner s'il n'y a pas dans le document en question des motifs suf-
fisants pour mettre en accusation le noble lord chef du gouvernementet
le lord-lieutenant. (Rires et applaudissements).

M. O'Connell cite quelquespassages de la leltre,desquels il résulte, selonlui, que le loi d-lieutenant veut abolir la constitution irlandaise, fouler aux
pieds la liberté individuelleet les autres garanties que la constitution as-
sureaux sujets irlandais.

Je neveux point ici proférer demenace, dit M. O'Connell en terminant,
mais jevous avertis des conséquences que peut produire l'adoption desprincipes inscrits dans ce documentauthentique mais tyranniquc au plus
haut degré.L'heure de l'lrlande a sonné ; elle est aujourd'hui à vos pieds,
mais l'heurede l'Angleterrepeut venir aussi et prenez garde d'en hâter
l'arrivée par vos iniquités, (murmures, cris à l'ordre, violent tumulte.)

M. Grattan se lève pour appuyer la motion au milieu des cris : il n'y a
pas de motion.

Le speaker : Aucune motion n'a été présentée. (Eclats derire sur plu-
sieurs bancs.) L'incident n'a pas de suite.

Lord John Russell présente quelques dispositions tendant à modifier le
règlement de la chambre. Ces modifications ont poiir objet dc rendre plus
prompte l'expédition des affairesen abrégeant certaines formes et formali-
tés prescrites par le règlement. La principale porte qu'aucune des direc-tions ne pourra s'élever sur la première lecture d'un bill.

La chambre aborde la discussion de ces propositions au nombre de qua-
torze. Elles sont successivement adoptées.

La séance continue.— Les appels de fonds pour les divers chemins de fer d'An(o-!cterrc,d'lrlandeet d'Ecosse s'élèventpour le mois de février à 1,575.000 liv. st.— On sait que M. de Rothschild , élu lors des dernières élections un desreprésentants de la Cité àla chambre des communes , n'a pu y siéger parsuite du rejet, à la chambre des lords, du bill tendant à écarter"les an-ciennes incapacités politiquesdes israéliles. Les mêmes électeurs se sontde nouveau réunis pour se concerter sur les moyens propres à faire validerl'admission de leur député. Dans un meeting, M. deRothschild adonné
lecture d'une communication de lord JohnRussell par laquelle S. S. l'in-forme qu'ilprésentera.dès le commencement de la session, un bill tendant
à écarter définitivement les obstacles qui se sont opposés à l'admission desisraéliles a la chambre des communes. M. deRothschild a ajouté quesirRobert Pecl et plusieurs autres notabilités parlementaires donneront leurappui au bill de lord John Russell.

Nouvellesd'Amérique.
Par le steamer l'America, nous avons des nouvelles de New-

York du 23 janvier, de Boston du 24 etde Halifax du 20. —LeCanada n'était pas encore arrivé dans cedernier port.Les nouvelles politiques sont insignifiantes. Le congrès s'oc-
cupe peu d'affaires publiques, et à l'exception de la question de
l'esclavage défendue par M. Calhoun, la découverte de l'or en
Californie absorbetoute l'attention.

Le projet d'établissement d'un chemin de fer à travers l'isth-
me dePanama est en ce moment soumis a l'examen du congrès.
Il rencontrera de l'opposition , mais sera aussi chaudement
soutenu jets'il est adopté, le chemin sera exécuté dans trois
ans.

Les rapports de plus en plus merveilleux de la Californie
ajoutent de l'importance à l'exécution de ce plan.

Les dernières nouvellesdesrainesd'orassurentqueleur éten-
due constatée est déjà de 300 milles.

Les nouvelles duBlexique annoncent que le pays est calme.
Nouvelles d'Allemagne.

Mckicii, 31 Janvier. ■— Le projet d'adresserédigé par la com-
mission de la chambredes députés est conçu dans le sens feplus
libéral. Voici les passages les plus saillantsdece projet :

» Nous approchons du but vers lequel tendent depuis longtempstous
les véritables patriotes, lebut de l'imité de l'Allemagne sur la base d'insti-
tutions qui amènent la liberté populaire dans lesEtals particulierset d'une
Constitution qui réunisse tous les peuples allemands sans exception en un
Etat fédéré imposant et indissoluble. Ce but élevé impose à ohaque Etat le
devoir de se fortifier et de se consolider lui-même en sacrifiant à la force
et à la puissance dc la patrie commune une partie de ses droits et attri-butions. On ne peut assurer au pcuplcallemand une tranquillité durable
et une vraie prospérité qu'en serangeant avec sincérité et sans réserve du
côté de l'esprit delanouvelle époque, qui vient de s'éveiller dans toutesles classes de la sociélé, et en se soumettant volontairement aux résolu-tions de l'assemblée nationale constituante et du pouvoir central.

o La chambre des députés reconnaît force de loi aux droits fondamen-
taux allemands, justemesure des libertés cl des droits delà nation alle-mande, de même qu'au règlement sur les lettres dc change, et attend la
publication de ces lois par les autorités bavaroises.

« Nous saluons les refermes promises dans la législation, les impôts-l'administration et la justice, réformes que rendent nécessaires les pro'grès des connaissances et lechangement opéré depuis le mois de mars dansl'état delà société; mais nous demandons aussi le perfectionnement or-ganique et la mise à exécution des droits fondamentaux, ainsi que la ré-forme dela constitution, dans l'intérêt du pcuple,dontnous tiendrons comptedans une sage mesure, reconnaissant l'importance des travaux de la der-nière diète,malgré noire conviction qu'ils n'ont pas encore satisfaitaux dé-sirs légitimes du peuple.- Une représentation du peuple issue tout entière dc sa libre élection
partageant avec lacouronne le droit d'initiative, remplira seule le but dc
concerter en commun avec elle le bien de l'Etat et de décider des moyens
les plus propres à yparvenir. Soutenue par l'opinion publique,agissant avec

calme et prudence, mais avec énergie , elle défendra de toute anarchie , de
toute attaque, les conquêtes dc l'ère nouvelle, protégera l'empire des
lois et procurera à la couronne un appui sur lequel elle pourra compter ;
car les pays les moins ébranlés par les orages actuels sont ceux où des ins-
titutions libérales et populaires avaient éveillé et fortifié dans le peuple
le sentiment de l'ordre légal. »— On mande de la Croatie que la forteresse d'Arad est tom-
bée au pouvoir des Magyares et que le commandant de la forte-
resse, le lieutenant feldtnaréchal Berger, a été horriblement
massacré par eux.— On lit dans la Gazette universelle allemande :

Nous tenons d'une source digne defoi que le gouvernement
prussien ne recommencera pas la guerre avec le Danemarck. On
nous assure que c'est là la condition indispensable d'un traité
offensif et dèfensif, conclu entre les cabinets de Vienne, de St.-
Péters bourg , de Berlin, deCopenhague et de Stockholm, et di-
rigé principalement contre les mouvements révolutionnaires
qui pourraient surgir dans les états des puissances intéressées.

Nouvelles d'Italie.
Rome , 27janvicr.

«La nouvelle laplus inattendue est venue ranimer le couragedes (tomains qui n'ont pas sacrifié à Huai,et qui se désespéraient
en voyant la tournure qu'ont prise ici les élections. On parlaitbien d'intervention, dans les rangs des bons comme dans lesrangs dos révolutionnaires: les premiers faisaient des vSux ensecret, les derniers trahissaient leurs appréhensioos en fulmi-nant contre l'Espagne, qui a pris une sorte d'initiative, et en selivrantà desfanfaronnades ridicules, comme s'ils étaient prêtsà tenir tête à tout orage. Quel aura été le désappointement de
nos spadassins politiques lorsqu'ilsauront appris que l'appui du
Piémont leur échappait, que le gouvernement sarde, après lesavoirrépudiés comme les ravisseurs du pouvoir légitime dePieIX, a offert une force militaireau pape!

La nouvelle de celte offre es) certaine, quelque étonnantequ'elle paraisse. La personne qu'elle ai,ra le moins surprise,c est I ie IX.qui est sublime dans son espérance. Que le pape ac-cepte ou n'accepte pas le secours sarde, nos meneurs n'en éprou-
veront pas moins de furieux serrements de cSur : l'effel moralde l'offre est équivalent à celui d'une bataille perdue.

Ne vous étonnez pas maintenant des efforts inouïsque le gou-
vernement révolutionnaire a déployés pour faire tourner lesélections à son profit : il a craint que la nouvelle du refroidis-
sement de l'a initie pi èmon taise ne s'ébruitatel nevîntapprendre
auxRomains que les maîtres actuels du Capitoie étaient menacésd'être abandonnés par leurs amis exterieurs , ce qui aurait ren-du du courage ù tous ceux que la peura couduitsaux comices,
el ceux-là forment le plus grand nombre des votants. Il n'y a
pas d'intimidation que nos tyrans n'aient employée pour sortir
vainqueurs de la lutte électorale. Quoi qu'en disent nos jour-
naux dévoués au parti, jamais on n'a vu un tel scandale, un
aussi audacieux escamotage.

J'ai mis en question l'acceptation par le pape del'offre de la
Sardaigne. J'avoue que je ne puis croire â l'acceptation. Com-
ment supposer, en effet, que Pie IX voulût rentrer dans ses Etatsavec l'appui d'un gouvernement qui n'a fait q,la suspendreles hoatiluu contre l'Autriche ? C'en est assez pour faire com-prendre que a conduite du pape clans cette circonstance adûêtre tracée d avance par les événements. Il n'en est pas mofïTscertain que la démarche de la Sardaigne produira un effet moral
,ramense-' (Correspondance.)— Les nouvelles d'ltalie présententaujourd'hui un certaincaractère de gravité. Il paraîtrait, d'un côté, que la garnison
suisse de Bologne, composée de deux mille hommes et comman-
déepar le général Latour, aurait manifesté l'intention d'aban-donner celle villepour se rendre ;i Gaëte ; de l'autre, que lechefde la politique sarde, Gioberti, aurait témoigné des dispositionslort peu bienveillantesau gouvernement démocrate deRome.Gioberti aurait répondu au vSu exprimé par un cercle popu-laire de Turin d'envoyer des députés sardes à la constituanteitalienne doRome qu'il n'y consentirait pas, tant qu'il restera»ministre. C'est là du moinsce quedit la JXasione.La Gazettepiémontaise dément le second deces bruits. Quantau premier, qui est consigné dans la Gazette de Bologne, et qui
peut être considéré comme authentique, on conçoit le revire'
ment qu'il pourait occasionner à la marche des affaires dans les
Etats romains.

Malgré l'opposition du cercle populaire et des meneurs dé-
mocrates de Bologne, qui protestaient contre ce départ àla datades dernières nouvelles, le 28 janvier, le général Latour aurait
déclaré que, si l'on metlait obstacle à son départ, il saurait sfl
frayer une voie de viveforce.

Un a proclamé a Rome, le 28, les noms des douze candidat»élus pour l'assemblée constituante. Nous avons déjà dit que le
ministère entier, et le prince de Caninoy figuraient en premièreligne. Le raemejour, les autres candidats ontdû être proclamésdans toute 1 étendue du territoire romain.Nous n'avons pas de nouveaux détails sur les troublesdeFlo-rence, mais l'autorité paraît décidée à agir avec une grande vi-
gueur contre les éraeutiers.

Le roi dePiémont et son fils se trouvent àAlexandrie, toujoursoccupes d'inspections ou de détails militaires. On disaitquel'ou-
verture deschambres sardes se ferait sans la présence du roi.Un journalannonce quele plébiscite de larépublique de Sali'Marino, qni a fourni tant de commentaires à la presse française)
est apocryphe.

Les députés du parlement napolitain sont invités à se touvefà Naples le l°r février pour la reprise des travaux législatifs.— Le limespublie la dépêche suivante du ministre anglais "»Naples, M. Temple, au prince Cariali:
. . «Naples, 16décembre 1848.» Prince, les communications qui ont eu lieu entre le gouvernement d-

S. M. sicilienneet cette légation, pendant le mois dc septembre demi-"-'relativement aux affaires dc la Sicile, ont été soumises augouvernement<|c
S. M. britannique. Le gouvernement de S. M., uniquement animé d'""
désir sincère d'éviter l'effusion ultérieure du sang et dc voir le* move»*depersuasion remplacer la violence, a approuvé la conduite des amirauxà'
France et d Angleterre, et a vu avec le plus grand plaisir la sagesse et I?modération dont S. M. sicilienne a fait preuve en suspendant les ho*"'
l.tés^ten ouvrant ainsi la voie à un arrangement permanent, par *?
négociations amicales et des concessions réciproques. Le gouverneur»"'de S. M. et le gouvernement de France, désirant atteindre ce but a'»'"
promptement qu'il sera possible, et sur la base la plus équitable, se s""'
concertes et se trouvent parfaitement d'accord sur la nature de l'arrange
ment qu'il serait désirable d'amener entre la Sicile et Naples - et les de1"



gouvernements, prenant un égal iulérêt au bicn-êlre des deux parties,
espèrent avec confiance que, par leur influenceamicale, un arrangement
amiable des différends actuellement existant entre elles pourra avoir lieu.

)) Je suis chargé en conséqueuce d'offrir au gouvernement dc S. M. sici-
lienne mes bons offices, conjointement avec ceux de l'ambassadeur de
France, pour arriver à un arrangement de la question sicilienne. Je prie
doncVotre Etcellencc de vouloir bien m'informer si le gouvernement de S.
M. sicilienne, animé du même esprit de conciliation, sera disposé à entrer
en communication directe avec les représentants de France et d'Angle-
terre pourconcerter avec eux un arrangement à l'exament des Siciliens, et
à faire espérerraisonnablement son succès déiinilil.

» f 1 paraît aux gouvernements d'Angleterre et de France que les seules
conditions offrant des chances de rétablissement de bonne entente entre
Naples et la Sicile, et compatibles avec les intérêts des deux pays, sont
presque identiques avec celles que S. M. sicilienne paraissait précédem-
ment vouloir accorder à ses sujets siciliens, eu prenant judicieusement
en considération la différence de caractère, de besoins et de traditions qui
les distinguent des habitants de ses domaines péninsulaires, à savoir des
institutionspolitiques distinctes, un parlement distinct, une administra-
tion distincte. Le maintien de l'ordre et la défense du pays étant exclusi-
vement confiés à une armée sicilienne, organisée par S. M., et placée sous
ses ordres, les deux gouvernements, confiants dans la sagesse du roi des
Deux-Siciles et dans ses sentiments généreux, sont convaincus que,suivant
les inspirations de son humanité, il jugera indispensable d'accorder une
amnistie générale et complète à toutes les personnes qui ont pris part
directement ou indirectement aux mouvements politiques de la Sicile.

» W. TiMPIE. »

Nouvelles de Frauce.
Paris. 5 Février. — Après avoir annoncé que le cabinet ne

se considère pas comme obligé de se retirer devant la démons-
tration faite contre lui par l'assemblée, samedi dernier, le
Constitutionnel paie au bon sens de Louis-Napoléon le tribut
d'estime suivant:

« Nous serions injustes de ne pasrendre hommage à la fermeté dont fait
preuve le chef du pouvoir exécutif. La conduite du président a élé et con-
tinue d'être droite, courageuse et loyale; l'élu du 10 décembre a compris
le sens du grand mouvement populaire auquel il doitson élection ; et dans
le choix des hommes associés par lui à son couvre,il s'est conformé à la ma-
nifestation éclatante du sentiment national : il a voulu placer sa confiance
oil était déjà la confiance du pays. Il remplissait ainsi son premier devoir;
'a fermeté avec laquelle ii lui demeure fidèle lui assure l'énergique adhé-
sion el la vive sympathie de tous les bons citoyens.

» Fermer l'oreille aux clameurs et aux avances des partis , pour n'écou-
ter nue la voix de la nation, c'est comprendre dignement la mission que la
constitution défère au chef du pouvoir exécutif; et le mérite n'en est que
Plus grand , lorsque, comme aujourd'hui , l'accomplissement de cette tâ-
che nécessite une volonté ferme et un effort continu , et entraine après soi
°n concert de récriminations et de calomnies. »—- Avant la séance publique, les scrutins ont élé ouverts dans
'es bureaux dc l'assemblée, pour nommer les vice-présidents et
deux secrétaires du bureau de l'assemblée. La Montagne et la
""éunion du Palais-National ont voté avec ensemble pour M.
Grévv, porté pour la vice-présidence, en remplacement du
général Bedeau, et pour M. Louis Perree en remplacement de
M. Heeckeren. M. Bedeau l'a emporté sur lecandidat duPalais-
National, et M. Louis Perrée, plus heureux queM. Grévy, a
ïeçu la récompense de son ordre du jourmotivé de samedi. Le
représentant de la Manche a été proclamé secrétaire.

— Avertis par les exhibitions que leur a faites le général
Changarnier dans lajournée du 29, les partis ne bougent pas et
ne bougeront pas. Le gouvernement le sait, mais il ne se relâche
pas pour cela des mesures que la prudence exige. Les postes sont
doublés, surtout à l'Elysée-Nalional et au palais derassemblée.
Ce matin, c'est le 2-4" régiment d'infanterie légère, à peine ar-
rivé d'Afrique, qui a envoyé tout un bataillon à l'Elysée-Natio-
nal. Sa tenue était guerrière et quelque peu africaine, car offi-
ciers et soldats avaienttous le képyalgérien.

— Les lignes qu'on va lireannoncent que l'on se prépare à
in combat sérieux et délinitil dans l'assemblée sur la proposi-
tion-Râteau. La discussion sera précédée de l'élection des vice-
■présidents et secrétaires de l'assemblée, qui sera une première
occasion d'essayer ses forces.

On lit dans le National :
Nous engageons très vivement les membres de la majorité républicaine, l'assemblée à se rendre, aujourd'hui lundi, à midi précis , dansles

, ,teaux , où doit avoir lieu la nomination des vice-présidents et des seerc-, lres. Us connaissent toute l'importance de la discussion dedemain. Nous
. au nom des immenses intérêts qui sont enjeu , au nom de la

dont le salut est entre leurs mains, de ne point quitter laseance avant qu'elle soit levée.— Le Constitutionnel, en voyant l'esprit d'hostilité et d'ex-

cision dont se montre animée la majorité de l'assemblée, fait
'■ remarque suivante :
Ainsi, ce que n'a jamais osé ou voulu faire la majorité dc M. Guizot, la

"Hjorité actuelle va le tenter demain.Elle va essayer d'exclure du bureau
ous les représentants de la minorité. Elle va donner ainsi la mesure de
°J libéralisme. Nous ne nous en plaignons pas. Il estbon que le pays

«chevede connaître les hommes qui veulent en ce moment substituer leur
olonté à la sienne, et le dépouiller de sa souveraineté.— Nous lisons dans l'Assemblée nationale les détails du plan

»»e défense arrêté par le gouvernement et par le parti modéré :
Les grands faits, selon nous, de celte semaine, cc sont le discours du

général Bugeaud devant les autorités dc Bourges, et la délibération duwnseil général de la Gironde, qui offre à M. le préfet de se tenir en per-
l'aDs"emhi r>e,uJant ''époqoe de crise quefait durer latriste persistance dc

v i ■ * 1 "alionalc.Voila lali„„„ j , . .
Au cas d * conduite toute tracée :

1— -i " l,r,o,nphe de l'émeute (chose impossible), association de tousles conseils pénérai.. , , " i-i . v i
oriep de renric H * X pour la résistance, parce qu'il est absurde qu'un ca-TuSàïss: imp-ia ioiàit provi"ce ; .

tr . " A « ai gal' 'ésistanee à Pans insurge ;
L armee des Alpes réunie à la garde nationalesous lemaréchal Bugeaud.pour prêter aide etappui au b

ésident Je|arépublique et à tous les bons*-uoycns.
Le danger n'existe pas, mai, -, bon � t conml nos ani; Aluel opmion de la France son aussi cona * dc nos ennem is.

■W~" L'Dfon raf"n,° c«te anecdote, à propos durefus du pré-sent de la république d assisierau dîner de M. Marrast:« On nous raconte, au sujet de l'absence du président de la république«dîner de M. Marrast, un incident assez significatif.Le président de l'as-
C,w i" ;£? aPPrcnanf disposition subite de M. I ouis-Napo-Cïon I'!? 3-. ÏSéC T i""6 "r Visile' Pendantqu'il était dans
kien rt? ' ''. aPcrîut le Préslde"t(»c'a république dans le jardin,et
Pechaif T" "" a,d«'de-=a,''P Tint annoncer que pétat d(1 mahde Vem.
-<-e aloP./eoeTolr ""■ lePr"ident de ''assemblée. M. Marrast put compren-

»'« a quel point le président delarépublique était »

— Lesjoürnanx de Paris publient la lettre suivante :
« Monsieur le rédacteur,

» Permettez-nous, dans votre honorable journal, l'initiative d'une pro-
position qui ne peut manquer derencontrer de vives et nombreuses sym-
pathies:

«Nous avons l'honneur de proposera la garde nationale de souscrire
pour une épée qui serait eflcrle à M. le général Changarnier, dont l'énergie
et la sagesse onl sauvé la sociélé deux fois, le 16avril et le 29 janvier,sans
effusion de sang.

» Veuillez agréer, etc.
» ROVIGO, CH. BiSSSELIÉItES. »— On lit dans la Sentinelle de Toulon du 30 janvier:

«Iles personnes ordinairement bien renseignées annoncent
qu'il est question plus que jamais de la rentrée de l'escadre de
la Méditerranée dans noire port. Quellesque soient les exigen-
ces de lapolitique, et malgré les complications des événements
en Hal ie, le besoin d'économie a inspiré, dit-on, cette mesure,
que le gouvernement supplique à réaliser le plus tôt qu'il
pourra le faire. »

ASSEMBLEE NATIONALE.

Séance du 5février.
La séance est ouverte à 2 heures 1/4.
Un grand nombre dcreprésentants déposent, comme les joursprécédents,

des pétitions contre la prolongation des travaux dc l'assemblée.
Quelques autres pétitions demandent que l'assemblée ne se sépare pas

avantd'avoir voté les loisorganiques.
M. le généralLebreton entre dans la salle. Il porte l'uniforme de général.

Son entrée excite une vive curiosité et est suivie d'un long mouvement.
M. le président. Voici le résultat du scrutin pour la nomination desix

vice-présidents :
Nombre des votants. 673.
MM. Goudchaux 506, général Lamorcière 494, Havin 494, Corbon 476,

Billault 419, général Bedeau 364. Grévy 325, Guinard 122, Bixio 69,
Vivien 66, Diifanrc 59.

En conséquence, MM. Goudchaux, Lamorcière, Havin, Corbon, Billault,
Bedeau sont proclamés vice-présidents de l'assemblée nationale.

Voici lerésultat du scrutin pour la nomination de deux secrétaires :
Nombre des votants 677. MM.Peupin 567, Perrée 363, Hcckeren 313.
MM. Peupin etPerrée sont proclamés secrétaires.
L'ordre du jourappelle la suite de la discussion durapport de la commis-

sion chargée d'examiner l'urgence demandée en faveur de la proposition
relative à une enquête parlementaire.

M. leprésident. L'assemblée a à statuer sur deux ordres du jourmotivés
dont je vais donner lecture.

Le premier a élé proposé dans la séance de samedi par M. Louis Perrée ;
il est ainsi conçu:

« L'assemblée nationale , déclarant que les tendances du ministère lui
paraissent créer des dangers pour la république, passe à l'ordre du jour. »

Depuis, un autre drdie du joura été proposé par M. le général Gudinot ;
il est ainsi conçu :

(x L'assemblée nationale, adoptant les conclusions dc la commission , et
considérant que le bulletin offensant pour l'Assemblée a été formellement
désavoué par M. le ministre de l'intérieur, passe à l'ordre du jour. »

M. Léon Faucher , ministre de l'intérieur. Je viens appuyer l'ordre du
jour qui vous est proposé par l'honorable général Oudinot, et je crois né-
cessaire, en le faisant, de vous donner quelques nouvelles explications.

Je veux d'abord vous indiquer le véritable sens de la note qui a élé pu-
bliée hier par le Moniteur, note qui mc parait n'avoir pas clé également
comprise par tout le monde. (Mouvements divers.)

Quelques espits ont cru voir dans cette notequelque chose qui est bien
loin de notre pensée, et qui serait d'ailleursen dehors de la ligne de nos
devoirs, jeveux dire un défi lancé à l'assemblée nationale. Nous n'avons
pas eu d'autrepensée que derassurer le pays dans un moment où sa sécu-
rité nous paraîtrait plus menacée encore par une crise ministérielle, ab-
straction faite de toute considération personnelle auxmembres du cabinet
actuel.

Cela signifie que nous resterons à notre poste tant queM. le président de
larépublique nous honorera de sa confiance.

M.Flocon. Je demande laparole.
M. Léon Faucher. Encore quelques mots sur un incident sur lequel je

ne reviens queparccqu'il a été rapporté à cette tribunesans que le gouver-
nement enait été prévenu ; je crois utile d'édiGcr l'assemblée sur la portée
de cet incident.

Vous comprenezqu'il s'agit d'un bulletin que l'on a, avec raison, trouvé
offensant pour la république. Je ne peux querépéter cequej'ai déjà eu
l'honneur dedéclarer à l'assemblée, c'est que le gouvernement est com-
plètement étranger à ce bulletin, et qu'ilen désavoue le sens ainsi que les
paroles.

J'ai dit avant-hier que le ministère n'avait pris aucun parti jusqu'à ce
moment sur l'envoi de cette correspondance. Samedi, j'ai consulté mon
honorable prédécesseur, M. Dufaure, et j'aiacquis la certitude que cette
correspondance était envoyée par les ministres de l'intérieur qui m'ont
précédé, c'est-à-dire que le ministère fournissait à l'entrepreneur de cctle
correspondance des enveloppesà l'adresse des préfets qui servaientà ces
envois. Pour mon compte, je l'ai déclaré et jelerépète, j'ignorais l'existence
de la correspondance politique jointe aux envois. Averti par l'incident, qui
s'adresse également à mes prédécesseurs, j'aidéclaré immédiatement, tout
en réservant mon appréciation ultérieure sur l'envoi en lui-même, que je
voulais quetoute opinion fût exclue des envois.

Je n'ai pas besoin dc dire qu'il ne peut entrer dans la pensée du gou-
vernement de porter atteinte a la considération de l'assemblée. Le gouver-
nement regarderait celte déconsidération comme un grand malheur; il
croit qu'il serait mauvais dc signaler l'assemblée nationale à la défiance
des populations ; il ne veut pas se montrer plus favorable àuneconlre-
révolulion qu'àunerévolution nouvelle.

lime reste encore, messieurs, quelques mots à dire. Une proposition
d'enquête, sur les faits du 29 janvier,a été déposée. Le rapport a conclu an
rejet. Cependant, le gouvernement n'a pas été entendu, et il croit devoir
entrer ici dans quelques détails. (Ecoutez ! écoutez !)

Messieurs, quand nous vous avons présenté un projet dc loi contre les
clubs,c'est que nous avions reconnu que ces réunions étaient un danger
permanentpour l'état social. Tout d'abord, il ne nous a pas été possible dc
vous donner des détails. Voici quelques documents qui montrent les dan-
gersde ces réunions.

Je demande à l'assemblée la permission de lire dc courts extraits des
procès-verbaux officiels des séances de certains clubs. On verra quela
province a aussi ses foyers d'agitation, foyers d'autantplus dangereuxqu'ils
sont plus loin dc lasurveillance du pouvoir.

En province , on peut dire que chaque commune a son clnb.
ALyon , qui peut entrer en comparaison avec Paris quand il s'agit dc la

tranquillité publique, il y a cent trente-deux clubs ou sociétés secrètes.
(Mouvement.'

J'ai divisé les extraits dont je vais vous donner connaissianceen deux
catégories : la première comprenant les attaques à la propriété , la seconde
les attaques à l'ordre public.

Au clubRaisin, dans le faubourg Saint Antoine, club d'autant plus
dangereux que les orateurs s'adressent à des ouvriers qui n'ont pas l'ins-
truction nécessaire à une saine appréciation.... (Mouvement d'attention) à
ce club, un orateur disait:

«c Je ne reconnais à personne le droit de partager le sol , qni est la pro-
priété de tous comme les rayons du soleil ; la propriété est le droit de jouir
du travail des autres , et par conséquent c'est un vol.b (Mouvement.)

Il ajoute : « Nos pères n'avaient pas le droit de separtager les terres.

Quant à l'exploitation de l'homme par l'homme, elle a été effrénée depuis
dix-huit ans. »

Un aulre orateur du club de laReine-Blanche disait : a Vous conservezle superflu quand nous n'avons pas le nécessaire. Vous n'avez pas cc droit.
En venantau monde, tout homme apporteavec lui ledroit â la propriété.

»Le vrai bien, c'est le communisme.Si j'étais devant des jun-es, je leurdirais : Vous n'avez pas le droit dc me juger,vous qui me volez le soleil làfamille et le dioit au travail. »
Dans le club du boulevard du Temple, un orateur disait: «Dans l'étataclncl de la société,on a raison de dire que la propriété, c'est le vol. »
Dans le club Valcnlino, un des orateurs les plus expérimentés, un des

théoriciens île ces doctrines s'exprimait ainsi: « Dans l'état sauvage, cc qui
existe, c'est le droit du plus fort ; dans l'état de civilisation, on met le peu-
ple dans la nécessité d'avoir recours au droit du plus fort et de prendre unfusil pour vivre. » (Sensation.)

Dans un autre club on disait: «Quand uuus aurons une république
vraie, le peuple aura le droit au travail, il l'accordera même à ses adver-
saires, et il leur donnera les meilleures places, parce qu'ils sont les plus
faibles. » (Rires.)

Dans le même club: C'est en passant le niveau sur les têtes des riches
et des pauvres que l'on pourra conquérir la vraie démocratie.

Dans le club delà barrière Poissonnière, un orateur propose un autremoyen de nivellement. C'est de présenter un projet de décret qui porte
que le milliard accordé aux émigrés sera restitué aux pauvres (Hilarité.)

Dans le même club, un orateur disait : C'est au peuple qu'appartient le
commerce; s'il croupit dans la misère, c'est sa faute; il n'a. pour en sortir,
qu'à s'emparer de tout cela. CSensation prolongée.)

Je pourrais, Messieurs, prolonger les citations...
Voix nombreuses. Lisez! lisez !
M. L. Faucher, ministre de l'intérieur. Jevais faire encore quelques

citations. Dans le club du faubourg du Temple, le président invite les ci-
toyens àfournir des documents sur l'insurrection dejuin pour prouver
que les insurgés ne sent pas des assassins. Un orateur dit aussi qu'il ne
veut pas reconnaître une constitution qui ne reconnaît pas le droit au tra-
vail, et qui maintient le recrutement et la peine dc mort.

Une voix à gauche. —. Eh bien !
M.L. Faucher. Un autre orateur ajoute: Le peuple revendique l'amnis-

tie non pour lts insurgés dejuin, mais pour ceux qui les ont envoyés sur les
ponlons. (Hilarité.)

Un autre dit que lepeuple a élé battu, mais non vaincu, dans les quatre
journées de juin.

Dans un autre club on disait: Avec de l'entente, on peut organiser, re-
muer la France, et faire parle socialismeun Etat dans l'Etat; il faut qua
cela soit ainsi, il faut vn Etat dans l'Etat.

Voulez-vous, messieurs, que je vous cite l'opinion d'un orateurquimet,
comme on dit vulgairement .les points sur les t'?

a Ce que nous demandons, nous, démocrates socialistes, c'est un boulet
rouge. (Sensation prolongée.)

Dans le club Valcnlino, où il était question dcnommer un colonel deIi
lre légion, voici la demande qui était adressée à notre honorable collègue
M.Lucien Mural:

« Dans le cas où voire cousin voudrait se faire nommer empereur, con-
sentiriez-vous à lui plonger un poignard dans le sein ? » (Sensation.)

Et comme M. Murât répondait qu'on lui proposait un assassinat : Pensez-
Vous, lui demandait-on, que Charlotte Corday,qui a tué Marat, et que celui
qui a frappé Rossi à Rome soient des assassins ? Celuiqui a frappé Uossi à
Rome n'était pas un assassin. (Murmures. Profonde sensation,) Son seul
tort a élé de fuir après avoiraccompli une si belle Suvre.

Voix nombreuses. Assez! assez ! C'est indigne !
M.LéonFaucher, ministredel'intérieur. Je m'arrêterai là ; vous le voyez,

messieurs, on en était arrivé, dans ces clubs, à admettre le partage des
biens et à légitimer le vol et l'assassinat. Celte situation, lorsqu'elle se pro-
longe, dans un pays libre, est leplus grand pi il que l'on ail à craindre;
c'est une insulteà l'ordre, c'est un duigci permanent, et quand ce danger
existe, larévolte n'est pas loin. (Très-bien ' nès-bien !)

Le gouvernement avait reçu l'avis d'un <-<unplolqnise formait à Paris et
devait éclater en même temps dans les départements ; il savait que leS
sociétés secrètes , cet Etat dans l'Etat , avaient arrêté une prise d'armes.
Elles avaient envoyé des émissaires dans les départements , afin que le
noyau des affiliés , placés dans les centres de populations , pussent répan-
dre le mouvement , et , en même temps , des hommes déterminés des dé-
partements étaient en toute hâte mandés à Paris.

Ce complot devait éclater au commencement delà semaine écoulée;
une circonstance qui devait le précipiter a permis dc le déjouer. (Mouve-
ment d'attention.)

Cette circonstance, c'est l'émotion qui s'est produite dans la garde mo-
bile.

Une fermentation régnait dans ce corps; le gouvernement, autant pourétablir la discipline que pourfaire des économies plus nécessaires que ja-
mais aujourd'hui , avait promulgué un arrêté d'organisation de la garde
mobile.

Cet arrêté expulsait un certain nombre d'officiers qui n'étaient pas les
plus disciplinés ; ces officiers firent tous leurs efforts pour faire d'un intérêt
personnel une affaire de corps; ils égarèrent les soldats , et , dans la jour-
née du samedi , un certain nombre de gardes mobiles se rendirent à l'Ely-
sée-National et à l'état-major, où ils portèrent des réclamations faites d'un
ton séditieux.

En même temps une bataillnn dc la garde mobile se fortifiait dans le
fort Labrichc, dont il s'était emparé, et se préparait ouvertement à laré-
bellion. Tous les hommes dc ce bataillon déclaraient qu'ils étaient prêts à
descendre dans la rue etàrelever les pavés des barricades. (Sensation.)

C'est au milieu de lotis ces faits que les sociétés Secrètes crurentque le
moment était favorable et décidèrent de précipiter l'exécution du com-
plot. Aussi le dimanche matin on remarquait une procession interminable
d'hommes en blouses déguisés en ouvriers ; carce sont les faux ouvriers et
non pas les vrais qui troublent l'ordre. (Très-bien ! très-bien !)

Je dis donc quel'on remarquait une procession interminable d'hommes
déguisés en ouvriers, dontplusieurs portaient le signe dislinctifde chef de
barricades. Depuis février, on n'avait pas vu une pareilleafllucncc. Les
points principaux étaient occupées par ce que j'appellerai les milices de
l'émeute.

Mais àla Madeleine, ces forces dc désordre vinrent se briser contre mi
rempart d'airain ; elles comprirent que si le complot était formidable , la
répression serait terrible et efficace.

La révolution recula donc devant une manifestationqiii était l'expression
sincère et la pins hante de la force de la sociélé, force do,nt elleavait la
conscience et qui a suffi pour nous permettre dcréprimer l'émeute sans
effusion desang. %

Tant que legouvernement se trouvera en face d'hommes qui veulent
constituer un pouvoir rival, ce sera pour lui un droit et un devoir de lutter
contre ces hommes. (Très bien !) C'est ce devoir que nous avons compris et
que nous avons accompli. Permettez-nous dc nous en féliciter,puisque nous
avons pu éviter une collision sanglante. (Nouvelle approbation.)

Il est d'autres faits sur lesquels jecrois devoir quelques explications à
l'assemblée. On Comprend que je veux surtout parler d'une arrestation,
qui nous a été pénible , mais commandée par les circonstances.(Houvcin.)

C'est de l'arrestation dcM. le colonel de la 6° légion quejeveux parler.
Lorsque le succès de la journéen'était pas encore assuré (vives rumeurs

à gauche) , onremarqua une viveagitation dans la 6e légion. Des propos
offensants pour M. le président delarépublique et pour les dépositaires du
pouvoir étaient propagés ; on allait jusqu'aux soupçons de trahison.

Vous comprenez le péril qu'il y avait dans un semblable fait; il était à
craindre que l'émeute n'en profitât pour prendre une espèce de caractère
légal. Le gouvernement dutaviser et empêcher que l'émeute ne trouvât,
grâce à elle, des forces qu'elle n'aurait pas eues sans elle. (Mouvementt
divers.)



'ïcfais appel àTeipàiencc de tout ceux qui ont exercé un commande-
ment militaire, et je leur demande s'ils toléreraient, étant au pouvoir, que
l'un des chefs delaforce publique dontilsdoivent disposer vînt dénoncer
son commandant supérieur ? Non, sans doute, personne ne tolérerait une
semblable insubordination. Le gouvernement dut en faire disparaître la
cause et ordonner l'arrestation du colonel Forestier.

C'était â lajusticeàprononce> ;elle a prononcé; nous sommes heureux de
uaus incliner devant son arrêt. (Murmures à gauche.)

M. G. Sarrut. Vous feriez mieux dc vous justifier.
M, L. Faucher. Vous savez ce qui se passait à Paris: eh bien! les nouvel-

les des départements... (Rumeurs.) Les nouvelles des déparlementsnous
apprennent qu'il se manifestait partout uneagitation extraordinaire et que
sur beaucoup dc points elle avait dégénéré en conflit.

Ainsi, .1 Dijon, un a été obligé d'en finir avec une véritable émeute.
M. J unes Demontry. Ce n'est pas vrai. Je demande la parole.
M. Léon Faucher. L'uniforme des dragons a élé compromis : il y a eu des

violences ; un agent a été blessé, el les fauteurs de désordreont élé arrêtés.
Dans les Pyrénées-Orientales, l'hôtel de la préfecture a été l'objet d'at-

taques violentes.
Dans le département dc Vaucluse...
M. Gent. Je demande la parole.
M. Léon Faucher.Daos le département deVaucluse, il en a été demême,

ainsi que dans le département de l'Aude, où le bonnet rouge a été arboré
(Run curs agauche.)

Je sais bien que, quand un mouvement a échoué, on s'en fait unearme.
Oui, il estvrai que le gouvernement préférant prévenir partout plutôt que
d'avoir à réprimer, avait averti les préfets ; partout ses agents étaient sur
leurs fardes dans les départements comme à Paris, et c'estainsi que vinrent
expirer les efforts désordonnés d'une faction qui peut encore troubler,
mais non pasrenverser la société. (Très-bien!)

Au lieu de nous adresser des reproches , il semble qu'on devrait nous
remercier. (Murmures à gauche.) Oui, nous remercier d'avoir l'ait enfin
que l'émeute ne prit pas la société au dépourvu. Quant à nous, je le dé-
i-Jare , nous nous honorerons toujours d'avoir, sans effusion dc sang, sauvé
le pays d'un mouvement formidable. (Très-bien! adroite. — Nouveaux
murmures à gauche.)

M. le président. Il semble que le débatdoive porter en ce moment sur
la question desavoir sur lequel des ordres du jour proposés doit porter la
priorité.

M. Flocon. Il est impossible de ne pas faire d'abord une réponse à ce que
vient de dire le minisire. Je demande si les documents sur les clubs qu'on
vient dc produire ont été soumis à la commission chargée del'examen de la
loi sur les clubs.

Unevoix. La commission ne les connaissait pas.
M. Flocon. Ce n'est pas dans un club, d'ailleurs ; c'est dans nnc as-

semblée électorale qu'a été prononcée la phrase la plusodieuse entre celles
que vous avez entendues. Or, supprimcrez-voiis aussi les assemblées élec-
torales?

Vousrefusez à l'assemblée l'enquête qu'elle demande, et vous ouvrez
devant elle une véritable enquête. Pourquoi alors, repousser notre pro-
position ?

L'orateur arrive aux explications données par M. Faucher sur la note in-
sérée hier au Moniteur.

Rien n'est plus constitutionnel, dit-il, quant à l'expression. Mais je de-
mande â la mettre en regard avec celle du 29 janvier. Dans celle-là on fait
intervenir très inconstilutionnellement le président de la république.

Il y a huit jours,c'était le président qu'onmettait en cause ; aujourd'hui
le président de la république a disparu. (Bruit. — Murmures.)

Cela a de l'importance après la doctrine inioislitutienncllcprofessée
hier par M. le président du conseil, et jeme félicite du la différence qu'on
peut remarquer entre son langage à la tribune et la note du journal offi-
ciel du lendemain.

M. le général Oudinot développe son amendement. Il n'a que peu do
chose à ajouter àce qu'a dit M. le ministre de l'intérieur, etil n'en éprouve
qu'un plus vif désir de voir prévaloir la pensée dc conciliation à laquelle il
fail appel.

L'orateur relit son amendement; il est ainsi conçu : « L'assemblée natio-
nale, adoptant lesconclusion« de la commission, et attendu que le bulletin
offensant pour l'assemblée a cle désavoué par le ministère, passe à l'ordre
du jour.s

Ai. 0. Barrot, président du conseil.Désavoué et blâmé I
M. le généralOudinot. J'accepte l'addition : désavouéet blâmé.
'Je ne viens pas défendre tous les actes du ministère ; il a commis des

fautes ; il n'a peut-être pas eu assez de foi dans votre appui. Il a eu tort de
ne pas assez se fier à vous ; tous ici nous voulons la même chose.

A droite. Non ! Non !
M. le gêneraiOudinot. Nous voulons tous au même degré la gloire et la

prospérité de laFrance...
M. Saint Gaudens. De la république.
M. legênerai Oudinot. Nous voulons tous consolider notre jeune répu-

bliqus. (Très-bien! très-bien!) L'amendement d'ailleurs n'engage pas la
politique dc l'assemblée, il ne touche qu'à la question d'enquête, et j'ai la
plus vive confiance dans son adoption, (Très-bien! — Bruits divers )

M: J. Demontry vient donner des explications sur les événements de
Dijon. (Aux voix ! aux voix !) 11parle d'une garde nationale royaliste orga-
nisée à Dijon, et bien plus redoutable que les sociétés secrètes.

M. Dupont (de Bussac). Il y a eu un vote de méfiance proposé samedi ;
on vous demande vn vole de confiance-

Plusieurs voix. Non !
M.Dupont (de Bussac.) Uu vote de sursis , un bill d'indemnité. Un acte

a été désavoué; il faut aussi que, pouravoir votre confiance , le ministère
vienne désavouer ses doctrines.

L'orateur cite le texte même |du rapport de M. Marrast sur la constitu-
tion , l'opinion dc M. dc Tocqueville, et des lettres de M. JulesFaucher ,
sous-préfet.

Quant à la question des clubs (ah ! ah !) il ne faut pas que M. L. Faucher
croie que lui seul peut défendre la société (allons donc!); mais quand mê-
me tout ce qu'il a dit sur les clubs serait exact, le ministre n'aurait pas
ma confiance, je le déclare. (Hilarité.)

"Mais qu'avez-vous dit, relativement au grand complot de lundi dernier?
Dans les explications que vous avez fournies d'abord, il ne s'agissait pas
de ramifications ; on est venu dire que la dissolution de la garde mobile
causait quelques craintes , et que c'était pourparer à cette situation du
moment qu'on avait déployé ce grand appareil ; mais comme la garde mo-
bile n'a fait en définitiveaucun acte dc rébellion , au moins que jesache...
(Interruption. Ah! ah!Rires.)

M.Dupont (de Bussac). _ cinq heures tontes vos troapes étaientren-
trées dans leurs quartiers. (Allons donc ! Aux voix ! aux voix .')

Vous avezvoulu terrifier la province par le prétendu complot dc Paris,
et ensuite vous avez voulu terrifier Paris par les prétendues ramifications
de la province.

A l'extrême gauche.Très-bien ! très-bien !
M.Dupont (de Bussae). Vous dites que les mauvaises passions s'étaient

insurgées à Strasbourg. Savez-vous qui avait causé cette émotion? Voas.
(Rires à droite.)

Vous avez envoyé à Strasbourg l'ordre de mettre en dehors de l'arsenal
tous les ouvriers civils.

M. legêneraiRhuillière*. ministre de la guerre. Vous vons trompez. (Ah !
ah !)

M. Dupont (de Bussac). S'il y a eu des mauvaises passions, c'est vous
qui les avez créées. (Violente interruption à droite. — M. Heekeren inter-
pelle vivement l'orateur au milieudu bruit.)

A Strasbourg, on a mis à pied un jour par semaine les ouvriers de l'ar-
senal, et savez vous quelle est laraison qu'on leur a donnée pour expliquer
celte mesure ? On leur a dit que c'était parce quel'assemblée nationale
avait supprimé l'impôt du sel. (Interruption.)

Voit nombreuses. C'est faux! c'est faut!
La plus grandeagitation règne dans l'assemblée.
U.Dupont (de Bussac). On leur a dit que c'était l'abolition de l'impôt

sur le sel , voté par les républicains, qui était la cause dc leur mise
à pied. (Agitation.)

Adroite. Mais qui donc a dit cela ?
M. Dupont (de Bussac). Voici une lettre que jedépose sur le bureau de

M. le président; ilrésulte dcson ensemble que cc que jeviens de signaler
aurait été dit par les employés supérieurs . (Rumeurs.)

Unevoix. Ce soul des canards. (Rires.)
Voix nombreuses. Nommez! nommez!
M. lepresident. L'orateur a parfaitement le droit de nommer ou de ne

pas nommer, comme il le jugeeonvcnahle. (Violent tumulte, au milieu du-
quel on distingue les éclats de vois de M. Buvignier.)

M. Dupont (de Bussac). Le but de l'enquête que nous demandons est
précisément de prouver la vérité ou la fausseté des faits. Si elle ne prouve
pas laréalité de ce que nous affirmons, vous aurez alors le droit de nous dire
que nous sommesdes diffamateurs ou des calomniateurs. (Très-bien à
gauche.)

Si,au contraire, vous refusez l'enquête, c'est que vous n'êtes pas bien
convaincus de ce quevous affirmez. (Nouvelleapprobation agauche.)
(J M. le president. Il ne faut pas que la discussion s'égare. Je fais remar-
quer que la délibération n'est en ce moment ouverte que sur la question
d'urgence.

Une voix à gauche. Est-ce queFaucher n'a parlé que de l'urgence !
Cette interruption, où M. le Ministre est tout brutalement désigné par

son nom, excite des murmures.
il. Dupont (de Bussac). Je ferai observer que la question d'urgence

entraîne nécessairement l'examen de certains faits et surtout l'examen de
la question de confiance.

Eh bien ! jele demande, est-il possible de donner un vote de confijuce
au ministère dont un seul acte a attenté à la liberté d'un citoyen, et ex-
posé la ville entière à la gusrre civile? (Bruyante interruption.)

Vous avez fait arrêterle colonel Forestier sans motif sérieux. (Nouvelle
interruption.) Ces motifs, vous les connaissiez ou non. Si vous ne les con-
naissiez pas, j'airaison de dire que vous avez ordonné l'arrestation sans
motifs ; si, au contraire, vous les connaissiez, j'airaison dc dire que vous
l'avez ordonnée pour des motifs frivoles. Et c'est après avoir attenté à la
liberté d'un citoyen, sous l'empire d'une constitutionrépublicaine, que
vous venez demander un vole de confiance à une assemblée républicaine.
(Rumeurs.)

M. legênerai Rulhièrcs , minisire de la guerre. Dans l'intérêt des ou-
vriers ordinairement employés dans les arsenaux de l'Etat, j'aidonné aux
directeurs de Toulouse et de Douai l'ordre d'assurer du travail auxouvriers.
J'en appelle pour Douai au témoinage de M. Antony Tbourct (M. Antony
Thouret fait un signe affirmatif.)

J'ai donné le même ordre à Strasbourg; mais il paraît quecet ordre a
été mal interprété par le directeur. Quand jel'ai su, j'aiaussitôt envoyé par
le télégraphe les ordres nécessaires,et maintenant les ouvriers travaillent.
(Très-bien !)

M. Antony Thouret monte à la tribune ; il s'y rencontre avec M. le colo-
nel Culmann qui se livre, avec M. le président, a un colloque très-animé et
presque menaçant.

M. le président. La parole esta M. Antony Thouret pour un fait per-
sonnel.

M.Antony Thouret. Membre de la minorité dc la commission, jevoterai,
comme elle, pour l'urgence. Mais M. le ministre vient defaire appel à ma
loyauté, jedois répondre.

Les ouvriers de l'arsenal de Douai avaient dû être renvoyés pour le ler1er
février. Us m'ont fait l'honneur de m'adresser une pétition pour réclamer
contre cc congé. Avant de déposer celte pétition , j'enai référé à M. le mi-
nistre de la guerre, qui a prorogé les travaux d'un mois. (Très-bien ! )

M. leprésident. Je vais consulter l'assemblée sur la question dc priorité
à accorder à l'ordre du jour du général Oudinot ou dc M. Louis Perrée. Le
scrutin de division a élé demandé par vingt membres.

A gauche.Le scrutin secret!
M. lepresident. Eles-vous quarante ?
Quarante membres de l'extrême gauche se lèvent pour le scrutin secret.
A droite.L'appel nominal.
M. lepresident. Il va être procédé au scrutin secretavec appel nominal.
Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants, 838; majorité absolue, 420 ; pour la priorité en

faveur de l'ordre du jourde M. le général Oudinet, 435 ; contre, 403.
En conséquence, la priorité est accordée â l'ordre du jourde M. le géné-

ral Oudinot.
M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l'ordre du jourde M.

le général Oudinot.
Le scrutin de division a élé demandé ; il va y être procédé :
Voici le résultat du scrutin :

Nombre des votants, 820; majorité absolue, 411; pour, 481; contre,339.
L'ordre du jourestadopté.
La séance est levée à six heures et demie.
Demain, an commencement de la séance, discussion de la proposition

Râteau.

FONDSPUBLICSETBULLETINSDEBOURSE.

AMSTERDAM, Mahdi 6 Février.— Les affaires étaient aujourd'hui peu
animées en fond» hollandais, les cours n'ont presque pasvarié.

Les fonds espagnols, notamment le 3 % '■»t-on' d°»»>»é lieu à des opérations
importante». Quelques réalisations de bénéfice avaient d'abord fait fléchir
leur cours, mais à la clôture ils ontfermé 1/2 % au dessus de leur cote d'hier.

Tous les autres fond» étranger» étaient généralement plus fermes Le» por-
tugais surtout étaient trè» recherchés en hausse. — Les fond, russes se sont
bien maintenu», à leur cours , mais les autrichiens étaient plus offert».

ROTTERDAM, Hardi 6 Fevbieß. —Le cour» deï hollandais n'ont
éprouvépresqu'aucune variation,les affairesétaientfort limitees. — Les fond»
belgesun peumoin» fermes. Le 3 % int.espagnol a donné lieu à des opération»
fort animée» «ans que «oncour» ait cependant éprouvé une amélioration.

PARIS, Lundi 5 février. —La plupart de» spéculateurs, en arrivanten
bourse, «'attendaient,en raison de» circonstance» grave» du moment,s. de la
baisse, ou tout au moins, à de la stagnation.

la bourse de ce joura trompé t-jute» le» prévisions. La rente, après avo»r
ouvertà peu près aux cour» oùelle était tombée, samedi soirethierà la petite
.bourse du passage de l'Opéra,*retrouveront à coup, une très grande fermeté,

et «'est élevée au dessus des court de clôture du parquet de samedi pourCuir
à peu près aces cours, eta, par conséquent, complètement regagné oequ'elto
avaitperdu par suite du dernier vote de l'assemblée nationale, c'est à dire,
70c. environ.On a donné pourmotif à cette remarquable reprise le» chance» de
réussite que paraîtrait avoir un ordre du jour proposé par M. le général
Oudinot en faveur du minislère ; mais la véritable cause de la hausse est la
confiunce qu'inspire à la bourse et au pays, la conduite ferme elénergique du
cabinet dans les circonstance» difficiles où nous nous trouvons. On n'avait, du
reste, aucune nouvelle de l'assemblée nationale qui ait pu provoquer le mou-
vement d'aujourd'hui.

LONDRES, Lundi sfeviier. —Les fonds anglais ont été calmes cc matin.
Il y avait tour à touracheteur» el vendeur» pour le» consolide'»à 91 3/8 à terme
ei9l 1/1 à 3/8an comptant. On reste 91 l/4â38 à 3 heures, 3 % réduit» 91
1/1,1/2,3 1/4% 92 1/4, 3/8. Bons de l'échiquier 39 à 42s. (mars) et45 à 48 s.
(juin).

Les fonds étrangers sa sont améliorés et restent fermes. Mexicains 25 1/ 1
3/8; Pérou 48 à49 ; Espagne 5% 15 1/4 Hollandais 21/2 % 491/4 3/4 ; Belge»
41/2%78à79; PortugaisS % 73; 4% 25 1/2ex-div. ; Russes 105.

MADRID, M«.»Dt 30 JANVIER. - 3 % 21 3;4 au comptant (après la bourse215/3 A. 21 3/4 P.) -5% 10 1/4 P. (après la bourse, 101/8 A.).— Dette sans
intérêts 4P. (après la bourse 3 7/8 A.|. — Coupons 6 1/2 P. — Billets du
trésor 71 à 75 A. 76 P.—Banque de St-Fcrdinand 58 A. 60P.—Changes. Pari»,
5-17 P.— Londres, 49 d 15 P.
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CHANGESD'AMSTERDAM DU 6 FEVRIER.

Pari* 2/m 56^ AlNaples 2/m 76 A ( Londres court. 112 A
court.... 56»; P Vienne (î/S 31» A 2/m... 11.95 A

Madrid 3/m... 240 AJFranefort 6/S.. 99 A'ilamb. court... 34"-| A
Lisbonne 3/m. 41». AS-Pétersb.2/m. 181} Al 2/m... 34»-} A
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CHANGES DE FRANCFORT DO 5 FEVRIER.

Amsterd.court 100». A Hamb. court...! 88} A Paris court J95». A
2/m... 99f A 2/m... 87* P 3/m...

Berlin court... 105 A Londres court. I2OJ P Vienne court.. 107 A
3/m... 2/m... 120 A 3/m...!

CHANGES DE BERLIN DU 5 FEVRIER.
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PARTÉLÉGRAPHE.

BOURSE D'AMSTERDAM, MERCREDI 7FEVRIER.
COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES.

Pats-Bas. — D<="e active . . 2» O/o «9 7/16
Dito dito 3 » 58 1/2
Dito dito * » 77 3/8

Espagne — Ardoins deL 510 5 » 11 1/8
Ditointér 3 » 21 7/16

Russie — Emprunt Hope 1798 & 1816. .5 » 101 1/8
Autriche. — Obligat. Métalliques. ...... 2J- » 38 3/4
France. — 3 » 44 5/8
PÉROU. — - » —

¥111HUIDIG catarrhes et irritations de poitrire, de la
IlEl llf liJ.l g"rS° et c,es lJrr">ches. Contre ces diverses

K%MM.\JUkmJ\JI affeciions rien n'est plus efficace que le si-
rop et la pâte de nafé dont la supériorité sur tous les autres
pectoraux a été constatée par les médecins des hôpitaux de
Paris et par la plupart des membres de l'académie de médecine.
Dépôt en cette ville chez M. W. C. van Dort à La Haye.

TIIIATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE .
JeudiSFévrier 1349. —(Représentation n°99.)

LE PRÉ-AUX-CLERCS,
Opéra-comique en trois acte», paroles de M. Planard, musique d'llérold.

PRÉCÉDÉ DE :

lIS CAPRICE,
Comédie en un acte eten prose, par M. Alfred de Musset.

On commencera à 7 heuresprécises.

LA n i¥E , Chez C. va» «ler Weer Spui, N» 75.
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